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PROCES VERBAL DU CONSEIL  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 19 FÉVRIER 2024 

  
Le conseil de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le treize 
février deux mil vingt quatre, s'est réuni le dix neuf février deux mil vingt quatre, à vingt 
heures, à l'amphithéâtre "François Digard" du Pôle Agglo21, 58 rue Lycette Darsonval à 
Saint-Lô, sous la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Jean-Yves LAURENCE est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : Mme Evelyne MASSICOT, M. Alain SEVÊQUE, M. Patrick SIMON, BAUDRE : 
M. Daniel JORET, BÉRIGNY : M. Denis LECLUZE (sauf délib 001,002,003), BIEVILLE : M. 
Philippe BRIARD, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, Mme Fabienne LECLER, 
BOURVALLEES : M. Gabriel CATHERINE, CANISY : M. Jean-Marie LEBÉHOT(sauf délib 

001,002,003) , CARANTILLY : M. Michel PACARY, CAVIGNY : M. Eric FOLLAIN, CERISY-LA-
FORÊT : M. Jean-Pierre LEDOUIT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Alain EUDES, Mme Nathalie 
LECLER, M. Laurent PIEN, Mme Martine SAVARY, COUVAINS : M. Christian PÉRIER, 
DANGY : M. Dominique PAIN, FOURNEAUX : M. Thierry LEHARIVEL, GOUVETS : M. 
Rémy DESLANDES, GRAIGNES-MESNIL-ANGOT : M. Jean-Pierre GUEGAN, LA BARRE-
DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LA LUZERNE : M. Johnny DUBOSQ, LA MEAUFFE : M. 
Pascal LANGLOIS, LE DÉZERT : Mme Florence MAZIER, LE LOREY : M. Michel SAVARY, 
LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, LE MESNIL-ROUXELIN : M. Philippe 
RICHOMME, LE MESNIL-VÉNERON : M. Henri FONTAINE, LE PERRON : M. Yves 
ANQUETIL, MARIGNY-LE-LOZON : Mme Adèle HOMMET, M. Fabrice LEMAZURIER, 
MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, 
PONT-HÉBERT : Mme Isabelle VIOLETTE, RAMPAN : Mme Sylvie LE BLOND, SAINT-
AMAND-VILLAGES : Mme Annabelle DESPREY, M. Jean LEBOUVIER, SAINT-ANDRE-DE-
L'ÉPINE : M. Gaétan SALAGNAC, SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne 
RAIMBEAULT, SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-FROMOND : M. 
Dominique QUINETTE, SAINT-GEORGES-D'ELLE : M. Nicolas TOSTAIN, SAINT-
GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc 
LEROUXEL, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, SAINT-LÔ : Mme Brigitte 
BOISGERAULT, M. Hubert BOUVET, Mme Stéphanie CANTREL, M. Laurent ENGUEHARD, 
M. Valentin GOETHALS (sauf délib 001), M. Alexandre HENRYE, Mme Nadine LE 
BROUSSOIS (sauf délib 001,002,003,004,005,006,007,008), M. Hervé LE GENDRE, Mme 
Emmanuelle LEJEUNE, M. Jean-Yves LETESSIER, Mme Touria MARIE (sauf délib 001,002), 
Mme Virginie MÉTRAL(sauf délib n°010), M. Jacky RIHOUEY, M. Jérôme VIRLOUVET (sauf délib 

001), Mme Laurence YAGOUB (sauf délib 001,002,003,004,005,006,007,008), SAINT-LOUET-SUR-
VIRE : Mme Françoise LOUIS, SAINT-MARTIN-DE-BONFOSSE : M. Jean-Paul 
PAYRASTRE, SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude BRAUD (sauf délib 001,002), 
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SAINT-VIGOR-DES-MONTS : Mme Liliane BOSCHER, TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne 
RICHARD, M. Michel RICHARD, TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN, M. Daniel 
MEUNIER, M. Gilbert PIEDAGNEL  
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
AGNEAUX : Mme Yolande MARIE donne pouvoir à Mme Evelyne MASSICOT, PONT-
HÉBERT : M. Michel RICHOMME donne pouvoir à M. Philippe RICHOMME, SAINT-JEAN-
D'ELLE : M. Maurice LEPLATOIS donne pouvoir à Mme Marie-Pierre FAUVEL, SAINT-
JEAN-DE-SAVIGNY : M. Emmanuel LUNEL donne pouvoir à M. Fabrice LEMAZURIER, 
SAINT-LÔ : Mme Anita AUBERT donne pouvoir à M. Laurent ENGUEHARD, M. Nicolas 
BONABE de ROUGÉ donne pouvoir à Mme Nadine LE BROUSSOIS (sauf délib 

001,002,003,004,005,006,007,008), Mme Dominique JOUIN donne pouvoir à M. Jacky RIHOUEY, 
Mme Djihia KACED donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE  

 

REMILLY-LES-MARAIS : Mme Marie-Josèphe BAUGE représentée par sa suppléante Mme 
Pierrette REMOND, SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD représentée par son 
suppléant M. Paul LHONNEUR, VILLIERS-FOSSARD : M. Wilfried GUILLEMET représenté 
par son suppléant M. Benoît ROGER  
 
Étaient excusés : 
 
AIREL : M. Jean-Pierre BRANTHONNE, AMIGNY : M. Gilles LEGRAND, BEAUCOUDRAY : 
M. Michel de BEAUCOUDREY, BEUVRIGNY : Mme Morgane BUISSON, DOMJEAN : M. 
Louis JANNIÈRE, LAMBERVILLE : M. Bernard FOUSSE, LE MESNIL-EURY : M. Erick 
LEJOLIVET, MONTRABOT : M. Jean-Pierre MARIE, MONTREUIL-SUR-LOZON : M. Jean 
AUVRAY, QUIBOU : M. Roland COURTEILLE , SAINT-GERMAIN-D'ELLE : M. Guy 
BERTHOLON, SAINT-LÔ : Mme Margaux ALARD-LE MOAL, M. Arnaud GENEST, 
THÈREVAL : M. Thierry DUBOURG, TORIGNY-LES-VILLES : Mme Julie TRAVERS  
 
 
- nombre de conseillers en exercice 97 
- nombre de conseillers titulaires présents 
   Délib n°001 

62 
 

- nombre de conseillers titulaires présents                   
  Délib n°002 

64 
 

- nombre de conseillers titulaires présents  
   Délib n°003 

66 
 

- nombre de conseillers titulaires présents  68 
   Délib n°004, n°005, n°006, n°007, n°008  
- nombre de conseillers titulaires présents  70 
   Délib n°009, n°013 ,n°014, n°015, n°016, n°017  
- nombre de conseillers titulaires présents  71 
   Délib n°010, n°011, n°012 
 

 

- nombre de suppléants présents 
  Délib n°001 à n°017 

3 
 
 

- nombre de pouvoirs 
   Délib n°001, n°002, n°003, n°004, n°005, n°006, n°007,   

n°008 

7 
 
 

- nombre de pouvoirs 
   Délib n°009 à n°017 
 

8 
 
 



PVCC 19/02/24  3 

 
- nombre d'absents non représentés 25 
   Délib n°001  
- nombre d'absents non représentés 
  Délib n°002 

23 
 

- nombre d'absents non représentés 21 
    Délib n°003 

- nombre d'absents non représentés 19 
    Délib n°004, n°005, n°006, n°007, n°008 

- nombre d'absents non représentés 16 
    Délib n°009, n°013, n°014, n°015, n°016, n°017 

- nombre d'absents non représentés 15 
    Délib n°010, n°011, n°012 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations : 
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 1 - Approbation des conseils communautaires des 18 décembre 2023 et 15 janvier 
2024 

 

− n° 2 - Délégation du conseil communautaire au président de Saint-Lô Agglo 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. BROTIN 
 

− n° 3 - Modification du règlement intérieur des instances de la commande publique 
 
Direction du cycle de l'eau et des infrastructures 
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

− n° 4 - Création d'une régie à seule autonomie financière pour la gestion du service 
public de l'assainissement collectif - Adoption des statuts, dotation et organisation du 
service 

 
Service d'appui aux communes 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

− n° 5 - Contrat Agglo-communes - Avenant 3 au règlement  
 

− n° 6 - Approbation du contrat Agglo-communes d'Agneaux 
 

− n° 7 - Approbation du contrat Agglo-communes de Gouvets 
 

− n° 8 - Approbation du contrat Agglo-communes de Saint-Vigor-des-Monts 
 

− n° 9 - Contrat de territoire 2023-2027 - Région Normandie  
 
Direction du développement économique et de la promotion du territoire 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

− n° 10 - Rénovation de la zone d'activités économiques de la Croix Carrée à Agneaux 
 

− n° 11 - Conventionnement avec la région Normandie au dispositif "Impulsion 
immobilier" 
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Service des transports et des mobilités durables 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 

− n° 12 - Prime à l'achat de vélos à assistance électrique : conditions 2024 
 
Direction de l'aménagement 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

− n° 13 - Modification du règlement intérieur de l'aire d'accueil des gens du voyage 
"Xavier Antoine" de Saint-Lô et application d'une tarification provisoire 

 

− n° 14 - Adoption du document-cadre fixant les orientations stratégiques en matière 
d'attribution de logements locatifs sociaux sur le territoire de Saint-Lô Agglo 

 
Direction de la jeunesse 
 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 

− n° 15 - Adhésion de Coutances Mer et Bocage au groupement d'intérêt public 
"Restauration collective Centre Manche" 

 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 

− n° 16 - Application du régime de TVA pour le budget Transport 
 
Direction des ressources humaines 
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

− n° 17 - Modification de l'organisation du service du projet éducatif social local 
 
 
Informations : 
 
Direction des finances, du conseil de gestion et de la commande publique 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

− n° 18 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (27 
novembre au 31 décembre 2023) 

 
Informations : 
 

− n° 19 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (1er 
au 19 janvier 2024) 
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Informations : 
 
Direction des affaires générales 
 

− n° 20 - Délibérations prises au bureau communautaire du mois de janvier 2024 
 
Informations : 
 

− n° 21 - Arrêtés et décisions du président du 1er décembre au 31 décembre 2023 
 
Informations : 
 

− n° 22 - Arrêtés et décisions du président du 1er janvier au 31 janvier 2024 
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cc2024-02-19-001 - Approbation des conseils communautaires des 18 décembre 2023 
et 15 janvier 2024 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-3 
et L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, 

Vu les délibérations n°cc2023-12-18.001 à n°cc2023-12-18.026 relatives au conseil 
communautaire du 18 décembre 2023, 

Vu les délibérations n°cc2024-01-15.001 à n°cc2024-01-15.006 relatives au conseil 
communautaire du 15 janvier 2024. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 71 voix pour et 1 
abstention (Madame Françoise LOUIS) : 
 

- les procès-verbaux des conseils communautaires des 18 décembre 2023 et 15 
janvier 2024.

 
 

cc2024-02-19-002 - Délégation du conseil communautaire au président de Saint-Lô 
Agglo 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-2 ; L. 
5211-10 et L. 2122-17 ; L. 2122-22 , 

Vu l’article 40 de la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie 
des entreprises, complétée par le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions 
relatives aux conventions de mandat conclues par les établissements publics et les 
groupements d’intérêt public nationaux et les autorités publiques indépendantes avec des 
tiers, 

Vu du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique (GBCP), notamment son titre I et III, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération « Saint-Lô Agglo »,  

Vu la délibération n°cc2020-07-10-001 du conseil communautaire du 10 juillet 2020 portant 
élection du président de la communauté. 

Vu la délibération n°cc2021-01-25-003 du conseil communautaire du 25 janvier 2021 relative 
à la délégation de pouvoir du conseil communautaire au président de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2021-11-22-002 du 22 novembre 2021 portant délégation du conseil 
communautaire au président de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°cc2023-04-12-002 du conseil communautaire du 12 avril 2023 portant 
délégation du conseil communautaire au président de Saint-Lô Agglo 
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Vu la délibération n°cc2023-07-03-002 du conseil communautaire du 03 juillet 2023 portant 
délégation du conseil communautaire au président de Saint-Lô Agglo 

 
CONSIDERANT ce qui suit : 
En application des principes fondamentaux de la comptabilité publique, l'agent comptable est 
seul habilité à manier les fonds publics pour les organismes publics nationaux soumis aux 
titres I et III du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique (GBCP). Seul un texte de niveau législatif peut déroger à ce principe en 
permettant à un tiers de manier des fonds publics au nom et pour le compte de l’organisme 
public concerné. 

C'est l'objet de l’article 40 de la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises, complétée par le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 
portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par les établissements 
publics et les groupements d’intérêt public nationaux et les autorités publiques 
indépendantes avec des tiers. Ces textes autorisent ainsi le recours à un tiers, par le biais 
d'une convention de mandat, en vue de confier l’encaissement de recettes ou le paiement de 
dépenses à un organisme public ou privé en lieu et place de l'agent comptable. 

Au vu de ces dispositions, il est demandé au conseil communautaire d’autoriser le président 
à signer des conventions de mandat. 

En contrepartie, le président rend compte des attributions exercées, par lui-même, par 
délégation du conseil communautaire.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 66 voix pour, 2 
voix contre (Madame Françoise LOUIS, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE) et 6 abstentions 
(Monsieur Philippe BRIARD, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, 
Madame Fabienne LECLER, Monsieur Jacky RIHOUEY, Madame Isabelle VIOLETTE) : 
 

- la délégation au président à l’autoriser à signer des conventions de mandat.
 
 

 
cc2024-02-19-003 - Modification du règlement intérieur des instances de la commande 
publique 
Rapporteur - L. BROTIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu les dispositions du code de la commande publique ; 

Vu les articles L. 1414-2, L. 1411-5, L. 1411-6, D. 1411-3, D. 1411-4, D. 1411-5, L. 1524-5 et 
L. 2131-11du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°cc2022-04-25-004 du 24 avril 2022 approuvant le règlement intérieur 
des instances de la commande publique ; 

Vu l’avis favorable de la commission consultative des marchés du 29 novembre 2023. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Lors de votre réunion du 25 avril 2022, vous avez adopté le règlement intérieur des 
instances de la commande publique (commission d’appel d’offres, commission consultative 
des marchés, jury de concours). 
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Après plus d’une année d’application de ces dispositions, il vous est proposé de les adapter 
afin : 

- d’une part, d’accélérer le traitement administratif des dossiers et plus particulièrement 
afin de réduire le délai de paiement aux entreprises ; 

- d’autre part, de coller au plus près aux seuils de la commande publique et éviter ainsi 
des confusions de la part des services en charge d’exécuter des achats de faible 
montant. 

Aussi, il est vous proposé de modifier l’article 2.2 « Compétences de la commission 
consultative des marchés » de ce règlement comme suit : 

- fixation à 15 000 € HT (au lieu d’une augmentation du montant global supérieur à 
5 %), le seuil à partir duquel les avenants seront présentés à la commission. 

Étant précisé qu’il lui sera régulièrement rendu compte du bilan financier des 
différentes opérations de travaux. 

- fixation à 5 000 € HT (au lieu de 3 000 € HT), le seuil à partir duquel la liste des 
marchés li sera communiquée.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 70 voix pour, 3 
voix contre (Madame Dominique JOUIN, Madame Françoise LOUIS, Monsieur Jacky 
RIHOUEY) et 3 abstentions (Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Jean LEBOUVIER, 
Madame Fabienne LECLER) : 
 

- la modification du règlement intérieur des instances de la commande publique tel qu’il 
figure en annexe à la présente délibération.
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cc2024-02-19-004 - Création d'une régie à seule autonomie financière pour la gestion 
du service public de l'assainissement collectif - Adoption des statuts, dotation et 
organisation du service 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-5 III, L5214-
16, L.1412-1, L.2224-8, L.2121-29, L.2221-1 et suivants, R.2221-1 et suivants, 

Vu la loi dite Grenelle 2 n° 2010-788 du 12 juillet 2010, 

Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale, 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe), 

Vu la délibération n°cc2022-06-13-010 du conseil communautaire du 13 juin 2022 actant le 
mode de gestion de l’eau potable et de l’assainissement collectif, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 17 janvier 2024, 

Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux en date du 22 janvier 
2024. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo exerce la compétence de l’assainissement collectif sur l’intégralité de son 
territoire.  
 
La compétence de l’assainissement collectif sur le territoire de la communauté présente une 
gestion hétérogène avec trois secteurs en délégation de service public et une régie simple, 
dont une partie fonctionne avec des marchés de prestation de service. L’échéance 
globalisée des principaux contrats de délégation de service public assainissement collectif 
au 31 décembre 2024 a imposé à la communauté d’agglomération de mener une réflexion 
sur le futur mode de gestion du service public, conformément aux dispositions de l’article 
L1411-4 du code général des collectivités territoriales.  
 
Le conseil communautaire, par délibération n°cc2022-06-13-010 du 13 juin 2022 a choisi la 
régie à prestation sur l’ensemble de son territoire.  
 
Les objectifs de Saint-Lô Agglo sont :  
 

- de conserver la maitrise des investissements stratégiques par la communauté 
d’agglomération en matière d’assainissement collectif, 

- de disposer d’un interlocuteur unique sur un même secteur pour l’exploitation des 
services afin d’améliorer la lisibilité pour les usagers et la réactivité des services, 

- de proposer aux usagers un niveau de service identique pour l’ensemble des usagers 
sur tout le territoire. 

  
Les articles R2221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales prévoient la 
possibilité de créer deux types de régies : la régie dotée de la personnalité morale et à 
autonomie financière et la régie dotée de la seule autonomie financière.  
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La régie à simple autonomie financière est le mode de gestion le mieux adapté au regard 
des objectifs poursuivis par la communauté. Ce mode de gestion permet de conserver 
l’exploitation du service sous l’égide de la communauté d’agglomération, garantit une grande 
transparence et une maitrise totale par Saint-Lô Agglo de ce service public. 

En application de l’article L.2221-1 du code général des collectivités territoriales, la 

communauté d’agglomération dispose de la possibilité d’exploiter directement des services 

publics à caractère industriel et commercial, tel que le service d’assainissement collectif. 

Pour ce faire, la communauté d’agglomération a le choix, en application de l’article L.2221-4 

du code général des collectivités territoriales, entre la régie dotée de la seule autonomie 

financière et la régie dotée de l’autonomie financière et de la personne morale. 

La grande différence entre ces deux catégories de régie réside essentiellement dans les 

pouvoirs conservés, ou non, par l’organe délibérant. En raison de la volonté de la 

communauté d’agglomération de conserver les pouvoirs nécessaires à l’impulsion de la 

politique à mettre en œuvre en matière d’assainissement collectif, à la fixation des objectifs 

et au contrôle de la réalisation de ces derniers, le choix de la régie dotée de la seule 

autonomie financière est privilégié. 

Ainsi, la création d’une régie à simple autonomie financière permet au conseil 

communautaire de conserver la compétence pour les actes principaux concernant la régie, 

conformément à l’article R2221-72 du code général des collectivités territoriales, après avis 

du conseil d’exploitation de la régie et dans les conditions prévues par les statuts : 

o d’approuver les plans et devis afférents aux constructions neuves ou reconstructions, 

travaux de première installation ou d'extension, 

o d’autoriser le président à intenter ou soutenir les actions judiciaires, à accepter les 

transactions, 

o de voter le budget de la régie et délibérer sur les comptes, 

o de délibérer sur les mesures à prendre d'après les résultats de l'exploitation à la fin de 

chaque exercice et, au besoin, en cours d'exercice, 

o de régler les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du 

personnel, 

o de fixer les taux des redevances dues par les usagers de la régie. Ces taux sont 

établis de manière à assurer l'équilibre financier de la régie dans les conditions 

prévues aux articles L. 2224-1, L. 2224-2 et L. 2224-4. 

La date de création de la régie à simple autonomie financière sur l’ensemble du territoire de 

la collectivité est fixée au 1er mars 2024.  

 
Il est proposé de nommer cette régie « régie assainissement ». 
 
Il revient à l’assemblée délibérante de créer cette régie en vertu des dispositions des articles 
L.1412-1 et L.2221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 
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En application de l’article R.2221-1 du code général des collectivités territoriales, il appartient 
à l’assemblée délibérante, simultanément à la création de la régie, d’en adopter les statuts. 
 
La régie dénommée « régie assainissement » doit avoir une assise et une existence 
juridique au 1er mars 2024.
 
Débats :  
 
Monsieur Rihouey souhaite des précisions sur le statut des personnels de cette régie. 
 
Monsieur Lemazurier indique que la législation impose les statuts des nouveaux agents. 
Compte tenu des textes, l’obligation est d’appliquer le droit du travail de droit privé. Pour le 
personnel déjà en place il a le choix de rester sous le régime de droit public ou d’être 
transféré sous le régime de droit privé. 
 
Monsieur Briard précise que Saint-Lô Agglo n’informe plus, depuis au moins deux ans, les 
communes des résultats des contrôles de l’assainissement non collectif lors des ventes. 
 
Monsieur Lerouxel confirme qu’il était bien convenu que Saint-Lô Agglo adresse les 
résultats. 
 
Monsieur Lemazurier souhaite que les communes soient bien destinataires de ces contrôles. 
 
Il propose de passer au vote  

****** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 74 voix pour et 4 
abstentions (Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Denis LECLUZE, Monsieur Jean-Pierre 
LEDOUIT, Monsieur Jean-Pierre LOUISE) : 
 

- la création d’une régie dotée de la seule autonomie financière dénommée « régie 
assainissement » pour gérer le service d’assainissement collectif de Saint-Lô Agglo, 

- la fixation de la date de création de la régie au 1er mars 2024, 

- l’attribution à cette régie de la gestion du service d’assainissement collectif sur le 
périmètre défini dans les statuts joints, 

- l’adoption pour cette régie des statuts figurant en annexe de la présente délibération. 
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cc2024-02-19-005 - Contrat Agglo-communes - Avenant 3 au règlement  
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu la création du service de développement et d’appui aux communes au 1er janvier 2021 ; 

Vu la délibération cc2021-04-12-011 du 12 avril 2021 approuvant les modalités du contrat 
Agglo-communes ; 

Vu la délibération cc2022-03-28-006 du 28 mars 2022 approuvant l’avenant 1 au règlement 
du contrat Agglo-communes ; 

Vu la délibération cc2023-02-007 du 27 février 2023 approuvant l’avenant 2 au règlement du 
contrat Agglo-communes 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Les modalités d’intervention du contrat Agglo-communes ont été présentées et validées en 
conseil communautaire le 12 avril 2021. Un premier avenant au règlement a été validé lors 
du conseil communautaire du 28 mars 2022 et un second lors du conseil communautaire du 
27 février 2023. 

Ce troisième avenant a vocation à renforcer l’accompagnement de Saint-Lô Agglo auprès 
des communes sur la création et la rénovation de logements communaux, en modifiant la 
liste des dépenses non éligibles.  

Dans le cadre de son plan local de l’habitat, Saint-Lô Agglo propose plusieurs aides 
financières à destination des communes afin de soutenir le développement d’une offre 
d’habitat de qualité.   

Le règlement du contrat Agglo-communes rend aujourd’hui non éligibles les opérations 
d’aménagement en renouvellement urbain financées via le plan local de l’habitat.  

Il est proposé de modifier le règlement du contrat Agglo-communes afin de retirer cette 
mention et de rendre éligible le cumul des aides liées au plan local de l’habitat et celles liées 
au contrat Agglo-communes. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’avenant 3 au règlement du contrat Agglo-communes
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cc2024-02-19-006 - Approbation du contrat Agglo-communes d'Agneaux 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 
 
Vu la délibération n°cc2022-03-28-006 du conseil communautaire du 28 mars 2022 
approuvant l’avenant 1 au règlement du dispositif contractuel ; 
 
Vu la délibération n°cc2023-02-27-007 du conseil communautaire du 27 février 2023 
approuvant l’avenant 2 au règlement du dispositif contractuel ;  
 
Vu la délibération du 20 décembre 2023 du conseil municipal d’Agneaux approuvant le 
contrat Agglo-communes.  
 
Considérant ce qui suit : 

Le contrat Agglo-communes vient renforcer la solidarité sur le territoire et compléter la 

volonté de Saint-Lô Agglo d’être au plus près des communes. Ce dispositif de 

contractualisation a vocation à favoriser le développement du territoire en accompagnant 

financièrement les projets communaux durant la mandature. Ce contrat vient compléter les 

champs d’intervention de l’agglomération au titre de ses politiques publiques.  

 

Le contrat Agglo-communes vise à impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à 

l’échelle du bassin de vie des communes. Il permet le soutien et le cofinancement de projets 

locaux, sous maitrise d’ouvrage communale. Il est signé entre le représentant de Saint-Lô 

Agglo et le représentant de la commune. 

 

Le contrat Agglo-communes répond au projet de mandature et s’inscrit dans l’aménagement 

du territoire communal. Il s’articule autour de trois enjeux forts pour le développement de la 

commune :  

 
1.Renforcer l’attractivité de la commune et de son territoire   

2.Préserver et valoriser le cadre de vie 

3.S’inscrire dans une démarche de développement durable 

 

En 2024, année de validation du contrat, la commune d’Agneaux compte 4 703 habitants. 

L’enveloppe Agglo dédiée s’élève à 235 150 €. 

 

Deux projets communaux sont inscrits au sein du contrat Agglo-communes :  

- Réorganisation partielle du rez-de-chaussée de la maison médicale – 2022 – 

Montant global de l’opération : 99 191,18 €. Subvention Saint-Lô Agglo : 39 676,47 €, 

soit 40 %.  

- Rénovation énergétique du groupe scolaire Marie Ravenel – 2023-2024 - Montant 

global de l’opération : 1 578 155,36 €. Subvention Saint-Lô Agglo : 195 473,53 €, soit 

12,38 %. 
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Ces deux projets ont bénéficié d’une autorisation de commencement de travaux, 

respectivement attribuée, le 28 juin 2021 et le 31 janvier 2022.  

 

Ces opérations devront faire l’objet d’un dépôt de dossier complet, sur la plate-forme en ligne 

dédiée, pour instruction par les services de l’agglomération au stade des appels d’offres des 

entreprises. Le montant de la subvention sera notifié ultérieurement. 

 

L’accompagnement financier de ces projets répond aux enjeux d’attractivité et de transition 

énergétique du territoire saint-lois.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 74 voix pour et 4 
ne prennent pas part au vote (Madame Yolande MARIE, Madame Evelyne MASSICOT, 
Monsieur Alain SEVÊQUE, Monsieur Patrick SIMON) : 
 

- le contrat Agglo-communes d’Agneaux 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat Agglo-communes d’Agneaux

 
 

 
cc2024-02-19-007 - Approbation du contrat Agglo-communes de Gouvets 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-006 du conseil communautaire du 28 mars 2022 
approuvant l’avenant 1 au règlement du dispositif contractuel ; 

Vu la délibération n°cc2023-02-27-007 du conseil communautaire du 27 février 2023 
approuvant l’avenant 2 au règlement du dispositif contractuel ;  

Vu la délibération du 09 février 2024 du conseil municipal de Gouvets approuvant le contrat 
Agglo-communes.  

 
Considérant ce qui suit : 

Le contrat Agglo-communes vient renforcer la solidarité sur le territoire et compléter la 
volonté de Saint-Lô Agglo d’être au plus près des communes. Ce dispositif de 
contractualisation a vocation à favoriser le développement du territoire en accompagnant 
financièrement les projets communaux durant la mandature. Ce contrat vient compléter les 
champs d’intervention de l’agglomération au titre de ses politiques publiques.  
 
Le contrat Agglo-communes vise à impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à 
l’échelle du bassin de vie des communes. Il permet le soutien et le cofinancement de projets 
locaux, sous maitrise d’ouvrage communale. Il est signé entre le représentant de Saint-Lô 
Agglo et le représentant de la commune. 
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Le contrat Agglo-communes répond au projet de mandature et s’inscrit dans l’aménagement 
du territoire communal. Il s’articule autour de trois enjeux forts pour le développement de la 
commune :  

1.Renforcer l’attractivité de la commune et de son territoire   

2.Préserver et valoriser le cadre de vie 

3.S’inscrire dans une démarche de développement durable 

 

En 2024, année de validation du contrat, la commune de Gouvets compte 324 habitants. 

L’enveloppe Agglo dédiée s’élève à 16 200 €. 

 

Deux projets communaux sont inscrits au sein du contrat Agglo-communes :  

- Aménagement d’une aire de jeux – Réalisation 2023 – Autorisation de 

commencement des travaux en date du 12/08/2021 – Montant de l’opération : 

22 565,03 € - Subvention Saint-Lô Agglo : 11 282 €, soit 50 %.  

- Aménagement de sentiers de randonnées – Réalisation 2023 – Autorisation de 

commencement des travaux en date du 12/08/2021 – Montant de l’opération : 

5 790,35 € - Subvention Saint-Lô Agglo : 2 895 €, soit 50 %. 

 

Ces opérations devront faire l’objet d’un dépôt de dossier complet, sur la plate-forme en ligne 
dédiée, pour instruction par les services de l’agglomération au stade des appels d’offres des 
entreprises. Le montant de la subvention sera notifié ultérieurement. 
 

L’enveloppe dédiée n’étant pas consommée dans son intégralité, et conformément à l’article 
1 du règlement du contrat Agglo-communes, Gouvets, comptant moins de 500 habitants, 
pourra solliciter un avenant au contrat afin d’intégrer un autre projet communal. Cette 
demande, à l’initiative de la commune, devra intervenir au plus tard en septembre 2025.   
 

L’accompagnement financier de ce projet répond aux enjeux d’attractivité du territoire saint-
lois. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 77 voix pour et 
1 ne prend pas part au vote (Monsieur Rémy DESLANDES) : 
 

- le contrat Agglo-communes de Gouvets 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat Agglo-communes de Gouvets 

 
 
cc2024-02-19-008 - Approbation du contrat Agglo-communes de Saint-Vigor-des-
Monts 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 

Vu la délibération n°cc2022-03-28-006 du conseil communautaire du 28 mars 2022 
approuvant l’avenant 1 au règlement du dispositif contractuel ; 
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Vu la délibération n°cc2023-02-27-007 du conseil communautaire du 27 février 2023 
approuvant l’avenant 2 au règlement du dispositif contractuel ;  

Vu la délibération du 17 janvier 2024 du conseil municipal de Saint-Vigor-des-Monts 
approuvant le contrat Agglo-communes.  

Considérant ce qui suit : 

Le contrat Agglo-communes vient renforcer la solidarité sur le territoire et compléter la 
volonté de Saint-Lô Agglo d’être au plus près des communes. Ce dispositif de 
contractualisation a vocation à favoriser le développement du territoire en accompagnant 
financièrement les projets communaux durant la mandature. Ce contrat vient compléter les 
champs d’intervention de l’Agglomération au titre de ses politiques publiques.  
 
Le contrat Agglo-communes vise à impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à 
l’échelle du bassin de vie des communes. Il permet le soutien et le cofinancement de projets 
locaux, sous maitrise d’ouvrage communale. Il est signé entre le représentant de Saint-Lô 
Agglo et le représentant de la commune. 
 
Le contrat Agglo-communes répond au projet de mandature et s’inscrit dans l’aménagement 
du territoire communal. Il s’articule autour de 3 enjeux forts pour le développement de la 
commune :  

1.Renforcer l’attractivité de la commune et de son territoire   
2.Préserver et valoriser le cadre de vie 
3.S’inscrire dans une démarche de développement durable 

 

En 2024, année de validation du contrat, la commune de Saint-Vigor-des-Monts compte 326 

habitants. L’enveloppe Agglo dédiée s’élève à 16 300 €. 

 

Un projet communal est inscrit au sein du contrat Agglo-communes :  

-  Aménagement touristique – 2022-2024 – Autorisation de commencement des 
travaux en date du 23/07/2021 – Montant de l’opération : 24 148,85 € - Subvention 
Saint-Lô Agglo : 10 563 €, soit 43,7 %. 

Cette opération devra faire l’objet d’un dépôt de dossier complet, sur la plate-forme en ligne 
dédiée, pour instruction par les services de l’Agglomération au stade des appels d’offres des 
entreprises. Le montant de la subvention sera notifié ultérieurement. 
 
L’enveloppe dédiée n’étant pas consommée dans son intégralité, et conformément à l’article 
1 du règlement du contrat Agglo-communes, Saint-Vigor-des-Monts, comptant moins de 500 
habitants, pourra solliciter un avenant au contrat afin d’intégrer un autre projet communal. 
Cette demande, à l’initiative de la commune, devra intervenir au plus tard en septembre 
2025.   
 
L’accompagnement financier de ce projet répond aux enjeux d’attractivité du territoire saint-
lois. 

Débats :  
 
Monsieur Joret souhaite connaître le détail de l’aménagement touristique mentionné. 
 
Madame Boscher précise que cela concerne la réalisation d’un abri de pique-nique ainsi que 
la restauration de la table d’orientation sur les chemins de randonnées. 
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Le président propose de passer au vote. 
 

****** 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 77 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Madame Liliane BOSCHER) : 

- le contrat Agglo-communes de Saint-Vigor-des-Monts. 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat Agglo-communes de Saint-
Vigor-des-Monts.

 
 

cc2024-02-19-009 - Contrat de territoire 2023-2027 - Région Normandie  
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) ;  

Vu la délibération en commission permanente régionale en date du 20 juin 2022 approuvant 
la nouvelle politique contractuelle territoriale 2023-2027 ; 

Vu la délibération de la commission permanente régionale du 05 décembre 2022 approuvant 
la convention territoriale d’exercice concerté ;  

Vu la délibération du conseil départemental du 09 décembre 2022 approuvant la convention 
territoriale d’exercice concerté ; 

Vu le comité de pilotage en date du 20 novembre 2023 arrêtant la maquette financière du 
contrat de territoire de Saint-Lô Agglo ; 

Vu la présentation de la maquette financière en commission finances en date du 20 
décembre 2023. 

CONSIDERANT ce qui suit :  
 

1. Le contrat de territoire  

Le contrat de territoire 2017-2022 tripartite signé entre Saint-Lô Agglo, la Région Normandie 
et le département de la Manche a pris fin au 31 décembre 2022. 
 

La Région Normandie a présenté lors de la plénière du 20 juin 2022, sa nouvelle politique 
contractuelle territoriale 2023-2027, qui a vocation à mettre en place une politique forte de 
soutien aux investissements structurants sur le territoire. L’objectif de cette contractualisation 
est de favoriser l’émergence de projets par les territoires pour un aménagement attractif, 
équilibré et durable, améliorant le cadre de vie des normands, en cohérence avec les 
politiques et les priorités régionales. 
  
Cette nouvelle contractualisation est proposée par la région Normandie avec Saint-Lô Agglo 
à compter du 1er janvier 2023. Le nouveau contrat est signé pour la période 2023-2027 et 
s’achève le 31 décembre 2027. Deux révisions, à l’initiative de l’Agglo, pourront être 
sollicitées. La seconde devra être engagée au plus tard le 31 décembre 2026.  Les projets 
accompagnés pourront être financés par des crédits de droits communs selon les critères 
liés aux dispositifs régionaux, ou par le fonds régional d’aménagement et de développement 
du territoire.  



PVCC 19/02/24  44 

 

Le contrat de territoire a pour objet principal de faciliter et de concrétiser des projets 
d’investissements structurants destinés à favoriser le développement local durable.  
 

Le contrat de territoire de Saint-Lô Agglo s’articule autour des axes prioritaires du projet de 
territoire de l’Agglo : 

- Axe 1 - Assurer un développement du territoire équilibré et solidaire  

- Axe 2 - Attirer de nouveaux actifs  

- Axe 3 - Construire un territoire durable  

Le contrat avec la Région Normandie porte sur 18 actions pour un montant prévisionnel 
d’investissement de 31 542 110 €. La Région Normandie accompagnerait financièrement le 
territoire à hauteur de 5 997 443 € dont 1 701 219 € de fonds régional d’aménagement et de 
développement du territoire.  
 

La maquette financière annexée présente les opérations inscrites au contrat de territoire. 13 
opérations sont portées par Saint-Lô Agglo et 7 opérations sont portées par 7 communes.  
 

2. La convention territoriale d’exercice concerté 

 
La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), promulguée le 7 
août 2015, a supprimé la clause de compétence générale des départements et des Régions.  
Elle a posé le principe de l’interdiction du cumul de subventions entre ces deux collectivités 
pour les projets relevant des compétences à chef de file, qui s’exercent dans le respect des 
conditions posées par l’article L. 1111-9 du code général des collectivités territoriales. Ce 
cofinancement demeure néanmoins possible dans le cadre d’une convention territoriale 
d’exercice concerté.  
 
La convention territoriale d’exercice concerté a pour objet de définir les objectifs de 
rationalisation et les modalités de l’action commune des parties en matière de soutien aux 
projets publics des territoires, dans un objectif de coordination, de simplification et de 
clarification des interventions financières respectives des signataires, notamment en vue 
d’une contractualisation associant la Région et les départements au service des territoires. 
Elle permet de déroger au principe interdisant le cofinancement régional et départemental 
sur un même projet, dans le cadre des contrats de territoire.  
 
Cette convention permet d’ouvrir le plus largement les possibilités de financement, et 
d’abaisser la participation minimale du maitre d’ouvrage à 20 % au lieu des 30 % du montant 
total des financements fixés à l’article L1111-9-1 du code général des collectivités 
territoriales.
 

Débats :  
 
Monsieur Lebouvier remarque que dans la maquette financière il est fait référence à la 
rénovation énergétique de la piscine de Saint-Amand mais pas de celle de Graignes-Mesnil-
Angot. Il souhaite avoir une explication. 
 
Monsieur Lemazurier répond que la Région a considéré que les travaux engagés par rapport 
aux gains énergétiques ne permettent pas d’être en partie financés par la Région.  
 
Monsieur Braud souligne le succès de la compétition régionale qui a eu lieu au centre 
aquatique le dimanche 18 février dernier. Cependant, compte tenu de la météo défavorable, 



PVCC 19/02/24  45 

il regrette que les compétiteurs aient dû déjeuner dehors au pied de leurs véhicules.  
 
Monsieur Lemazurier répond que Saint-Lô Agglo n’était pas porteur de cette compétition qui 
a été organisée par le club nautique du pays de Saint-Lô. 
 
Monsieur Braud indique que cette association aurait pu solliciter l’Agglo pour disposer de 
tentes pour mieux accueillir ces compétiteurs. 
 
Madame Lejeune précise que cette compétition était l’interclub des masters au niveau 
régional pour les plus de 25 ans.  Elle indique que les participants sont libres de choisir leur 
mode de restauration : restaurant, pique-nique…. Le club n’a pas la responsabilité de gérer 
la pause du midi. Elle souligne qu’il n’y a pas eu de défaillance de la part de ce club. 
 
Monsieur Braud souhaite aborder l’aménagement de la piste cyclable entre Condé-sur-Vire 
et Torigny-les-Villes. Il s’interroge sur le coût concernant le point dur du passage de la 
RN174. Il estime qu’il existe deux solutions, soit réaliser un vélo duc ou une passerelle. Il 
constate que l’inscription financière est minimisée pour ce projet prévu en fin de mandature.  
 
S’agissant de l’aménagement de la piste cyclable évoquée, monsieur Virlouvet confirme que 
les études sont lancées. Il confirme que l’option d’une réalisation d’une passerelle est 
étudiée. Le coût envisagé est de l’ordre de 300 000 à 400 000 €.  En raison de ces 
montants, il est aussi étudié la solution par le passage sur les ronds-points. Un arbitrage 
sera nécessaire. Il faudra tenir compte également des capacités financières de l’Agglo au 
moment de la décision. 
 
Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  
 

****** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 69 voix pour, 2 
voix contre (Monsieur Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Nicolas TOSTAIN), 3 ne prennent pas 
part au vote (Monsieur Benoît ROGER, Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Madame Florence 
MAZIER) et 7 abstentions (Monsieur Yves ANQUETIL, Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur 
Henri FONTAINE, Madame Dominique JOUIN, Madame Françoise LOUIS, Monsieur 
Dominique QUINETTE, Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 

- la maquette financière prévisionnelle du contrat de territoire 2023-2027 avec la 
Région 

- les termes de la convention territoriale d’exercice concerté 2023-2027 et son annexe, 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat de territoire avec la Région, 
ainsi que les conventions ou avenants afférents pour la période 2023-2027, 

- l’autorisation donnée au président à signer la convention territoriale d’exercice 
concerté et tout document concernant cette convention.
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cc2024-02-19-010 - Rénovation de la zone d'activités économiques de la Croix Carrée à 
Agneaux 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-014 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
relative à la définition des périmètres et des critères des zones d'activités économiques 
intercommunales, 

Vu la délibération n°bc2023-10-16-008 du bureau communautaire du 16 octobre 2023 
relative à la rénovation de la zone d'activités économiques de la Croix Carrée à Agneaux. 

 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Les infrastructures de la zone d'activités de la Croix carrée d'Agneaux sont obsolètes et ne 
répondent plus aux besoins des usagers et des entreprises. Les infrastructures dégradées 
compromettent la qualité de vie, avec des conséquences telles que des déplacements 
dangereux à pied, une accessibilité limitée pour les personnes à mobilité réduite, un 
stationnement désorganisé, et un manque d'espaces verts. 

Le bureau du 16 octobre 2023 a approuvé le projet de rénovation de la zone d’activité de la 
Croix carrée à Agneaux. Celui-ci consiste en : 

 

- la rénovation des voiries ; 

- la création de trottoirs et de 1 270 mètres de pistes cyclables ; 

- la désimperméabilisation d'environ 600 mètres carrés de surfaces et la plantation 
d'une quarantaine d'arbres ; 

- l'aménagement de 31 places de stationnement perméables ; 

- la création de trois bassins d'infiltration des eaux pluviales souterrains ; 

- l'établissement d'un espace extérieur convivial ; 

- le changement des candélabres par des modèles hybrides (solaires et connectés au 
réseau). 

- la mise en accessibilité des quatre arrêts de bus de la zone d’activité et installation de 
deux abris bus pour les arrêts dans le sens Villechien (Agneaux) vers Pôle Agglo 
21(Saint-Lô). 

 

Le projet d’aménagement, les plans et les perspectives sont présentés en annexe. 

Les travaux de rénovation sont estimés à deux millions d’euros hors taxes par le bureau 
d’études de Saint-Lô Agglo. Les subventions de la région Normandie, du département de la 
Manche et de l’État financent à 66 % le montant du projet.  

A la demande des services de l’Etat, il est demandé que le plan de financement ci-après soit 
approuvé par le conseil communautaire aux fins de solliciter les subventions. 
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Débats :  
 
S’agissant des recettes d’Etat, monsieur Braud souhaite savoir si sur les 400 000 € une 
somme a été prévue pour les fonds verts. Il précise qu’au niveau des remplacements des 
modèles hybrides, il est possible de bénéficier de subventions. 
 
Monsieur Grandin précise qu’en fonction de l’adhésion ou non des communes au syndicat 
départemental d’énergies de la Manche, la question des candélabres peut se poser. Il 
souligne que les investissements sont pris en charge lorsque la zone d’activités est 
construite en totalité par Saint-Lô Agglo. Mais l’éclairage peut être également rétrocédé aux 
communes.  
 
Monsieur Ledouit indique que les fonds verts ne peuvent être cumulés avec la dotation 
d’équipement des territoires ruraux et la dotation de soutien à l’investissement local. 

Monsieur Lemazurier répond que cela dépend du montage du dossier. Ainsi si le projet est 
déposé sans les candélabres et que les candélabres sont déposés sur un autre projet avec 
un autre type de fonds, il y aura deux types de financement : aménagement de la zone et 
éclairage public. Il précise qu’il n’est pas interdit légalement de cumuler la dotation 
d’équipement des territoires ruraux ou la dotation de soutien à l’investissement local et le 
fonds vert. 

Monsieur Richard s’interroge sur l’utilité de la création de trottoirs et de pistes cyclables en 
raison des efforts financiers demandés. Il estime qu’il existe d’autres lieux où ces 
aménagements peuvent être réalisés.  
 
Monsieur Grandin indique que les trois zones d’activités identifiées sont essentiellement des 
zones qui jouxtent un périmètre urbain très dense. Avec la loi sur le zéro artificialisation 
nette, il est nécessaire d’adapter ces zones. 
 
Monsieur Sevêque indique que dans cette zone, il existe aussi de nombreux commerces. 
Les nouveaux arrivés ne comprennent pas qu’il n’y ait pas un minimum de sécurité pour le 
stationnement et la protection des piétons. Il rappelle que de nombreuses familles utilisent le 
week-end la piste cyclable sur la route de Périers et traversent cette zone pour se rendre 
vers Saint-Gilles. Il confirme que cet aménagement est attendu.  
 
Madame Marie rappelle qu’il existe un établissement et service d’aide par le travail dans 
cette zone d’activités. 
 
Monsieur Braud estime qu’au niveau des pistes cyclables un projet plus ambitieux peut être 
envisagé sur ce secteur.  
 
 

Dépenses HT Montant  Recettes Taux Montant 

1- frais d'étude 20 834 €  ETAT (DETR, DSIL) 20 % 400 000 € 

2- travaux 1 760 000 € 

 

Région – Contrat de territoire 36 % 712 334 € 

3- Acquisitions foncières 4 166 € 
Département – contrat de 

territoire  
10 % 192 000 € 

4- Mobilier, petit 

équipement 
 215 000 € Reste à charge 34 % 695 666 € 

TOTAL HT 2 000 000 €  TOTAL 100,00% 2 000 000 € 
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Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 

****** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 73 voix pour, 
4 voix contre (Monsieur Gabriel CATHERINE, Monsieur Thierry LEHARIVEL, Monsieur Jean-
Pierre LOUISE, Monsieur Michel RICHARD) et 5 abstentions (Monsieur Yves ANQUETIL, 
Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Denis LECLUZE, Madame Virginie MÉTRAL, Madame 
Laurence YAGOUB) : 

- le projet et le plan de financement de la rénovation de la zone d’activités 
économiques de la Croix carrée à Agneaux, 

- l’autorisation donnée au président à demander des subventions auprès de l’Etat 
(Fonds vert, DETR, DSIL), de la région, du département de la Manche et autres. 
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cc2024-02-19-011 - Conventionnement avec la région Normandie au dispositif 
"Impulsion immobilier" 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales ;  

Vu le règlement (UE) n°2020/972 de la commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) n°1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) 
n°651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter ;  

Vu le règlement (UE) n°2023/2831 de la commission du 13 décembre 2023 relatif à 
l'application du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le décret n°2009-1717 du 30 décembre 2009 exposant les dispositions applicables en 
matière d’aides des collectivités aux investissements immobiliers des entreprises ;  

Vu le dispositif régional Impulsion immobilier adopté par l’assemblée plénière régionale du 
23 juin 2016, modifié par les assemblées plénières du 6 février 2017 et du 18 décembre 
2017 et la commission permanente du 24 janvier 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la commission économique du 11 décembre 2023 approuvant la 
reconduction des deux fonds d’aide à l’immobilier.  

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(dite NOTRe) mentionne que les intercommunalités sont seules compétentes en matière 
d'aides à l'immobilier d'entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. Ces aides 
peuvent prendre la forme de subventions, de rabais sur le prix de vente, de location ou de 
location-vente de terrains nus ou aménagés ou de bâtiments neufs ou rénovés, de prêts ou 
d'avances. Les entreprises ayant un projet immobilier sur le territoire sollicitent l'aide de 
Saint-Lô Agglo dans la recherche de terrains et de financements. 

Saint-Lô Agglo accompagne les entreprises du territoire par une avance remboursable de 
type prêt à taux zéro dans leur projet de rénovation et de construction immobilière. Cette 
intervention est déléguée au département de la Manche dans le cadre du fonds d’aide à 
l’immobilier petites et moyennes entreprises. 

En complément de cet accompagnement, la région Normandie a mis en place le dispositif 
impulsion immobilier. Il prend la forme d’une subvention attribuée aux opérations 
immobilières et foncières d’au-moins 600 000 € hors taxe sur trois ans (terrains – bâtiments). 
Le taux d’intervention de la région Normandie est fixé à 7 % maximum du coût hors taxe des 
dépenses éligibles, dans une limite de 50 000 €, en conformité avec la règlementation en 
vigueur, la taille de l’entreprise.  

L’aide est versée à l’entreprise bénéficiaire en deux fois :  

- Une avance de 40 % du montant de l’aide est versé après signature de la convention ; 

- Le solde est versé sur présentation d’un récapitulatif des dépenses certifiées acquittées par 
l’expert-comptable de l’entreprise et selon les modalités de la convention. 

Il est proposé que Saint-Lô Agglo signe une convention avec la Région afin de bénéficier de 
ce dispositif à compter de 2024.
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour, 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Henri FONTAINE) et 1 abstention (Monsieur Jean-
Pierre LOUISE) : 
 

- la convention proposée en annexe de la présente délibération, 

- l’autorisation donnée au président à signer cette convention et ses avenants et tout 
document relatif à cette affaire.
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cc2024-02-19-012 - Prime à l'achat de vélos à assistance électrique : conditions 2024 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°cc2020-12-14-020 du conseil communautaire du 14 décembre 2020 
relative au règlement relatif à la prime d’acquisition de vélos à assistance électrique, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-015 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
relative aux nouvelles conditions 2022 des primes à l’achat de vélos à assistance électrique, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-016 du conseil communautaire du 18 octobre 2021 
relative à l’approbation du plan de déplacements urbains, 

Vu la délibération n°cc2022-12-12-011 conseil communautaire du 12 décembre 2022 relative 
aux nouvelles conditions 2023 des primes à l’achat de vélos à assistance électrique,  

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 6 décembre 2023. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Depuis décembre 2020, Saint-Lô Agglo accorde une prime pour tout achat d’un vélo à 
assistance électrique neuf chez un vendeur du territoire de Saint-Lô Agglo.  

Pour rappel, les conditions définies sont les suivantes : 

- les vélos doivent être achetés neufs chez un commerçant vendeur du territoire de 
Saint-Lô Agglo ou lors de ventes exceptionnelles effectuées sur le territoire de Saint-
Lô Agglo ; 

- le montant de la prime accordée ne peut excéder 20 % du prix du vélo , 

- les bénéficiaires doivent résider sur le territoire de Saint-Lô Agglo ; 

- le prix du vélo neuf ne doit pas excéder 3 000 euros. 

-  

Des conditions particulières ont été instaurées pour le financement des vélos cargos : 

- les vélos cargos peuvent être achetés hors du territoire de Saint-Lô Agglo ; 

- les vélos cargos peuvent être achetés d’occasion chez un commerçant revendeur ; 

- la valeur des vélos cargos peut dépasser 3 000 euros ; 

- les vélos cargos peuvent ne pas bénéficier d’assistance électrique ; 

- le montant maximal accordé pour un vélo cargo peut atteindre 400 euros. 

-  

Par ailleurs, pour accompagner un nombre plus important de français dans l’achat de vélos, 
l’État a rehaussé les seuils d’éligibilité pour couvrir les ménages modestes (revenu fiscal de 
référence par part inférieur à 14 089 €, contre 13 489 € en 2022). 

Aussi l’obtention de l’aide de l’État n’est plus conditionnée par l’obtention préalable d’une 
aide locale. 
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Il vous est proposé de reconduire pour 2024 le dispositif de versement d’une aide à l’achat 
d’un vélo à assistance électrique en conservant les conditions 2023 mais en réhaussant les 
seuils d’éligibilité afin d’être en concordance avec les revenus pris en compte par l’État : 

 

Revenu fiscal de référence 
par part 

Inférieur ou égal à 14 089 
euros 

Supérieur à 14 089 euros 

Montant maximal accordé 
par Saint-Lô Agglo 

200 euros 100 euros 

Montant maximal accordé 
par l’État 

400 euros 0* 

Montant total 600 euros 100 euros 

* hors personnes en situation du handicap 

Le budget 2024 proposé est de 40 000 euros sur le budget annexe transport et le règlement 
vous est proposé en annexe 1. Les dossiers présentant une facture d’achat pour un vélo en 
2023 ne pourront bénéficier de la prime en 2024.

Débats :  
 
Monsieur Lecluze souhaite connaître la proportion entre les aides versées à 200 € et 100 €.  
 
Monsieur Virlouvet répond qu’une dizaine de dossiers est déposée par des personnes dont 
le revenu fiscal est inférieur ou égal à 14 089 € sur les 300 dossiers reçus.  

Monsieur Lecluze estime que l’aide est versée à des personnes qui ont largement les 

moyens financiers d’acheter des vélos électriques. 

Monsieur Virlouvet répond que de nombreuses demandes d’aides sont déposées par des 
personnes à faible revenu. Saint-Lô Agglo est bien consciente qu’il faut aider ces personnes. 
Cependant, il précise que l’incitation financière n’est pas toujours suffisante. Il est aussi 
nécessaire de faire de l’accompagnement et de la pédagogie auprès de ces personnes. 

Monsieur Enguehard est d’accord sur le principe et le budget. Cependant, il estime que le 
problème de ce dispositif est que la dotation budgétaire est vite consommée. Il souhaite 
qu’une enveloppe soit réservée pour aider les personnes à faible revenu pour s’équiper de 
vélos électriques.  

Monsieur Virlouvet estime que si les conseillers sont d’accord, il propose de retenir 
l’amendement de monsieur Enguehard. 

Monsieur Braud souhaite que les vélos-cargos d’occasion puissent être également éligibles 
à la prime lorsque ces vélos sont achetés chez des revendeurs professionnels. 

Monsieur Virlouvet estime que cette proposition est intéressante. 

Monsieur Letessier remarque que les primes ont tendance à doper les prix sur le marché 
d’occasion. Il estime qu’il faudrait connaître mieux ce marché avant de le subventionner. 

Monsieur Ledouit précise qu’il existe peu de pistes cyclables dans les communes rurales.  
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Monsieur Lemazurier rappelle que l’Agglo a défini une stratégie sur les axes structurants. Il 
souligne qu’il existe beaucoup de partenaires qui peuvent réaliser des pistes cyclables.  

Madame Mazier indique que les pistes cyclables rentrent dans le cadre du zéro 
artificialisation nette. 

Monsieur Braud précise que les bandes multifonctions sur la RD 972 ne sont pas réservées 
aux cyclistes. Il souligne que dans le secteur de Cerisy-la-Forêt, un aménagement cyclable a 
été retenu par le département de la Manche partant de Litteau vers Berigny, Saint-Georges 
d’Elle et allant jusqu’à la Dollée à Saint-Lô. 

Monsieur Rihouey estime que l’établissement d’un quota pour les revenus inférieur à 
14 089 € doit s’accompagner d’un doublement de la prime accordée par l’Agglo.  

Madame Lebroussois estime que le revenu fiscal de 14 089 € n’est pas très élevé. 
 
Monsieur Louise regrette que le service de la location des vélos n’existe plus dans les 
communes. Désormais Saint-Lô Agglo a souhaité centraliser la location à Saint-Lô. Il estime 
que la location est un bon système.  
 
Monsieur Lemazurier entend les remarques. Il rappelle que Saint-Lô Agglo a souhaité inciter 
à l’acquisition de vélos électriques. Il remarque que le prix des vélos électriques a fortement 
baissé. Il est d’accord sur la possibilité de maintenir une dotation fermée afin de ne pas la 
consommer dès le début du dispositif. Il confirme également que la prime peut être accordée 
pour l’achat de vélos-cargo d’occasion. Il souhaite toutefois que la dotation reste fixée à 
40 000 €. Il précise que le sujet de la location de vélos soit abordé à un autre moment. 
 
Monsieur Pien estime qu’il est important d’inciter les personnes à faire du vélo. Il est 
nécessaire de conserver des crédits budgétaires pour pouvoir développer le plan de schéma 
cyclable qui a été voté. 
 
Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  
 

****** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 62 voix pour, 5 
voix contre (Monsieur Johnny DUBOSQ, Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Thierry 
LEHARIVEL, Madame Virginie MÉTRAL, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 15 abstentions 
(Monsieur Nicolas BONABE de ROUGÉ, Monsieur Philippe BRIARD, Madame Lydie 
BROTIN, Monsieur Gabriel CATHERINE, Monsieur Claude JAVALET, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Madame Nadine LE BROUSSOIS, Madame Fabienne LECLER, Monsieur 
Denis LECLUZE, Monsieur Jean-Yves LETESSIER, Madame Françoise LOUIS, Monsieur 
Jean-Pierre LOUISE, Madame Florence MAZIER, Monsieur Gaétan SALAGNAC, Madame 
Laurence YAGOUB) : 
 

- les nouvelles conditions pour la prime à l’achat 2024 telles que présentées dans le 
règlement en annexe, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier.

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

Budget annexe transport 6574 40 000,00 € 
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cc2024-02-19-013 - Modification du règlement intérieur de l'aire d'accueil des gens du 
voyage "Xavier Antoine" de Saint-Lô et application d'une tarification provisoire 
Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat des gens du 
voyage, 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté et notamment 
l’article 149, 

Vu le décret n°2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires 
d’accueil des gens du voyage, 

Vu le décret n°2019-178 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et aux 
terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l’application de l’article 
149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, 

Vu l’arrêté préfectoral du 4 novembre 2019 approuvant le schéma départemental d’accueil 
des gens du voyage de la Manche, 

Vu la délibération n°cc2023-02-27-013 du conseil communautaire en date du 27 février 2023 
validant le nouveau règlement intérieur du terrain d’accueil des gens du voyage de Saint-Lô 
« Xavier Antoine », 

Vu la délibération n°bc2023-06-19-012 du bureau communautaire en date du 19 juin 2023 
portant sur la modification de la tarification et du règlement intérieur de l’aire d’accueil. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Saint-Lô Agglo est compétente en matière de gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage. 
Comptant sur son territoire une aire d’accueil, située à Saint-Lô, celle-ci contient 
25 emplacements délimités et mis à la disposition exclusive des gens du voyage. 

Par délibération n°cc2023-02-27-013 le 27 février 2023 le conseil communautaire a 
approuvé la modification du règlement intérieur de l’aire d’accueil afin de se mettre en 
conformité avec le règlement-type fixé par le décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 
relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du 
voyage. 

Cependant, le Défenseur des droits a demandé d’apporter des compléments à ce document, 
et notamment la modification de la notion d’assiduité des élèves scolarisés (article 5). Le 
règlement intérieur ci-annexé à la délibération tient désormais compte de ces observations. Il 
est noté que les modifications tarifaires sont déléguées au bureau communautaire. 

De plus, depuis juillet 2023, l’aire d’accueil de Saint-Lô est dotée d’un nouveau système de 
télégestion, installé dans l’objectif de pouvoir facturer au réel la consommation des fluides 
des familles occupants l’aire. 

Diverses difficultés n’ont pas permis d’appliquer cette nouvelle tarification, malgré la volonté 
de la mettre en place. L’application de la facturation au réel des fluides parait complexe en 
l’absence d’une fermeture de l’aire en amont. 

Face à des consommations excessives, et principalement en matière d’électricité, il est 
proposé dans le présent rapport d’appliquer une tarification journalière au forfait 
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comprenant : le droit d’emplacement, l’eau et l’électricité. 

De ce fait, et afin d’appliquer un forfait permettant aux familles de prendre connaissance de 
leurs consommations journalières des fluides, il est proposé de concorder ce forfait journalier 
en fonction de leur consommation. Le système de la télégestion ayant la capacité de 
mesurer quotidiennement les fluides consommées, cette démarche a pour objectif une 
meilleure prise de conscience aux familles de leurs consommations. 

Il est ainsi proposé différents forfaits journaliers : 

- 5,00 € pour les jours de consommation située en dessous de 30 kWh par jour ; 

- 6,00 € pour les jours de consommation située entre 30 et 50 kWh par jour ; 

- 8,00 € pour les jours de consommation située au-dessus de 50 kWh par jour.

Débats :  
 
Madame Yagoub s’étonne que des travaux soient commencés alors que le schéma 
départemental des gens du voyage s’arrête en 2025. Elle note la présence de blocs de 
bétons à l’entrée de cette aire. 
 
Madame Richard rappelle que les travaux engagés en 2022 et 2023 concernaient les blocs 
sanitaires et les équipements électriques. Elle précise que l’été dernier, des difficultés sont 
survenues car les gens du voyage ont pu se raccorder 24 heures avant l’ouverture de l’aire 
sans qu’un contrôle n’ait pu avoir lieu. Elle précise, également, que la télégestion n’a pu être 
opérationnelle qu’un mois après l’ouverture. Elle souligne que les résidents de l’aire ne 
payent actuellement pas la totalité de leur consommation. Ils consomment parfois 7 à 8 fois 
plus que certaines familles. 
 
Elle précise que les blocs de bétons ont été posés à l’entrée pour dissuader les caravanes 
de s’installer au bord de la route. Cela empêchait également l’accès des camions poubelles. 
Elle souligne qu’il existe encore des stationnements illicites sur l’aire. Elle confirme qu’il 
manque des emplacements sur le territoire. Saint-Lô Agglo mène une réflexion sur les 
logements adaptés avec Manche habitat, mais cela demande du temps. 
  
Madame Yagoub souhaite avoir un retour sur l’accompagnement de la société Hacienda 
gestionnaire de l’aire d’accueil. Elle estime que cela ressemble à du gardiennage. Elle se 
demande si les personnes de l’Agglo se sont déplacées sur l’aire et si elle ne fait pas de la 
discrimination.  
 
Monsieur Lemazurier confirme s’être déplacé plusieurs fois sur place. Il rappelle que des 
rénovations ont été engagées après concertation avec les gens du voyage. Actuellement, ils 
refusent de payer le prix réel de leur consommation. Il souligne également que le tri des 
déchets s’applique à l’ensemble de la population. Saint-Lô Agglo ne fait pas de 
discrimination mais il précise que tous citoyens a des droits et des devoirs. Il indique que le 
règlement doit être appliqué. 
 
Madame Yagoub renouvelle sa demande afin de disposer d’un bilan du gestionnaire de l’aire 
d’accueil des gens du voyage. Elle estime qu’il faut faire attention aux mots employés au 
quotidien. 
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Monsieur Lemazurier indique qu’il ne faut pas faire d’amalgame. Saint-Lô Agglo accompagne 
les gens du voyage dans leurs modes de vie et dans les mutations. En parallèle, un travail 
est également mené sur l’habitat inclusif pour que les gens du voyage qui le souhaite puisse 
s’installer dans le saint-lois. 
 
Madame Richard explique que le gestionnaire présente les consommations à chaque famille. 
Elle souligne que sur les 25 emplacements, deux tiers des familles ont des consommations 
excessives. Elle rappelle que cette aire est saturée car les gens du voyage ne payent pas le 
coût réel des consommations. Ils refusent d’aller dans d’autres aires qui pratiquent le tarif 
réel des consommations. Elle rappelle qu’il y a également une obligation de travailler sur la 
sobriété. 
 
Monsieur Rihouey souhaite que les montants soient revus.  
 
Madame Boisgerault indique que le conseil départemental de la Manche, dans son 
accompagnement social, apporte des aides via le fond de solidarité pour le logement 
concernant l’eau, l’énergie. Ayant des revenus modestes, les gens du voyage ont accès à 
ces aides. 
 
Monsieur Rihouey estime qu’il n’y a aucune considération sociale, le prix coutant est 
appliqué. 
 
Monsieur Braud remarque que des gens du voyage sont installés à proximité de l’aire 
d’accueil ou dans la zone de la Capelle à Saint-Lô. 
 
Monsieur Lemazurier rappelle que l’agglomération a la compétence de la gestion de l’aire 
d’accueil uniquement. Il précise que les gens du voyage qui sont établis près de l’aire 
d’accueil ont acquis cette terre agricole.  
 
Monsieur Richard demande qui était Xavier Antoine.  
 
Monsieur Pain répond que c’était un prêtre qui s’occupait beaucoup des gens du voyage 
 
Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

****** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 72 voix pour, 6 
voix contre (Monsieur Henri FONTAINE, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Thierry 
LEHARIVEL, Madame Virginie MÉTRAL, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE, Monsieur Jacky 
RIHOUEY) et 3 abstentions (Monsieur Philippe BRIARD, Monsieur Benoît ROGER, 
Monsieur Denis LECLUZE) : 
 

- le nouveau règlement intérieur tel que présenté en annexe, 

- l’autorisation donnée au président à signer le document ci-joint et tout document 
relatif à cette affaire, 

- l’application d’une tarification forfaitaire provisoire jusqu’à la date de fermeture 
estivale de l’aire d’accueil ; 

- la délégation au bureau communautaire d’adopter le règlement intérieur de l’aire 
d’accueil des gens du voyage « Xavier Antoine ».
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cc2024-02-19-014 - Adoption du document-cadre fixant les orientations stratégiques 
en matière d'attribution de logements locatifs sociaux sur le territoire de Saint-Lô 
Agglo 
Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1-5, 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite 
loi « ALUR », 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté, 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 relative à l’évolution du logement et de 
l’aménagement et du numérique, dite loi « Elan », 

Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2021-03-22-005 en date du 22 mars 2021 
portant sur l’approbation du programme local de l’habitat, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°c2019-10.21.215 en date du 21 octobre 2019 
portant sur l’installation de la conférence intercommunale du logement, 

Vu le document-cadre des orientations stratégiques en matière d’attribution des logements 
sociaux validé par la séance plénière de la conférence intercommunale du logement de 
Saint-Lô Agglo en date du 25 janvier 2024. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

S’inscrivant dans la réforme de la politique du logement social, le document-cadre définit les 
orientations stratégiques en matière d’attribution de logements sociaux. La démarche de ce 
document a mobilisé l’ensemble des acteurs du logement du territoire au cours du deuxième 
semestre 2023. La réalisation d’un diagnostic sur le parc social du territoire, les attributions 
de logements sociaux et l’état de la demande, ont permis de définir 6 axes de travail 
regroupés dans quatre grandes orientations : 

- agir sur la mixité sociale et les équilibres de peuplement ; 

- mieux accompagner les publics prioritaires ; 

- améliorer le parcours résidentiel des ménages ; 

- renforcer le suivi et l’évaluation de la réforme. 

Ces orientations comportent des objectifs qui s’imposent à l’ensemble des acteurs de 
l’agglomération, comme le prévoit le cadre réglementaire, notamment en matière de :  

- mixité sociale et d’équilibre territorial de peuplement, à prendre en compte pour les 
attributions de logements sociaux en quartiers prioritaires à la politique de la ville, et 
hors ; 

- relogement des publics prioritaires et des ménages bénéficiant du droit au logement 
opposable. 

Mais également des orientations complémentaires spécifiques à notre territoire : 

- meilleure prise en compte des demandes de logements sociaux des jeunes de moins 
de 30 ans et actifs ; 

- en développant les mutations au sein du parc social. 
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La mise en œuvre de ces orientations doit ensuite faire l’objet d’une convention 
intercommunale d’attribution. Les orientations seront déclinées en engagement opérationnel 
et contractuel en fonction des signataires.

 

Débats :  
 
Monsieur Lemazurier rappelle que ce document est obligatoire. L’attribution des logements 
sociaux fonctionne bien avec les communes sur le territoire de Saint-Lô Agglo.  
 
Il propose de passer au vote. 
 

****** 
 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 76 voix pour, 
1 voix contre (Monsieur Jean LEBOUVIER) et 4 abstentions (Madame Dominique JOUIN, 
Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Dominique QUINETTE, Monsieur Jacky 
RIHOUEY) : 
 

- les orientations stratégiques adoptées par la conférence intercommunale du 
logement de Saint-Lô Agglo, 

- l’autorisation donnée au président à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération.
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cc2024-02-19-015 - Adhésion de Coutances Mer et Bocage au groupement d'intérêt 
public "Restauration collective Centre Manche" 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT 
 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la convention constitutive du groupe d’intérêt public de restauration collective centre 
manche du 11 juin 2005 et sa version consolidée du 20 février 2020, 

Vu la délibération de l’assemblée générale du groupement d’intérêt public de restauration 
collective centre manche du 27 février 2023, approuvant les modalités proposées au centre 
communal d’action sociale de la ville de Coutances,  

Vu la délibération du conseil d’administration du centre communal d’action sociale de 
Coutances du 21 février 2023, 

Vu la délibération du conseil d’administration du centre communal d’action sociale de 
Coutances du 12 avril 2023, approuvant le principe d’adhésion au groupement d’intérêt 
public de restauration collective centre manche,  

Vu le courriel du 3 mai 2023 du groupement d’intérêt public de restauration collective centre 
manche,  

Vu la délibération du 20 novembre 2023 approuvant l’avenant n°11, du groupe d’intérêt 
public de restauration collective du centre manche. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

La cuisine centrale du foyer des jeunes travailleurs de Coutances fournissait les repas pour 
la crèche et les accueils de loisirs de Coutances. Suite à un dégât des eaux important et en 
lien avec la direction départementale de la protection des populations (DDPP), des mesures 
conservatoires ont dû être prises. Ces dernières ont nécessité la fermeture du site à compter 
du 02 mai 2023. 

Afin de garantir une continuité de service, une solution transitoire a été recherchée. Il a été 
fait appel au groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche » (GIP 
RCCM) qui fournit notamment les repas pour les écoles coutançaises. Ce service a donné 
entière satisfaction.  

Après une consultation infructueuse pour un accord cadre à bons de commande, Coutances 
mer et bocage a engagé une réflexion pour la pérennisation de la collaboration avec le 
groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche ». Interrogé en ce sens, 
le groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche » a fait savoir que 
seule la formule d’adhésion pure et simple de Coutances mer et bocage, en qualité de 
membre, permettrait de poursuivre la fourniture des repas (15 400 / an). 

 

 

 



PVCC 19/02/24  128 

Les conditions d’adhésion seraient les suivantes :  

Apport au capital du GIP : 

Le capital est actuellement de 499 800 €, se répartissant comme suit : 

- Centre Hospitalier Mémorial de Saint-Lô : 201 300 €, 

- Ville de Saint-Lô : 103 700 €, 

- Centre Hospitalier de Coutances : 170 800 € 

- CCAS de Coutances : 24 000€ 

Au regard de ce que serait le volume d’activité du groupement d’intérêt public « restauration 
collective centre manche » pour Coutances mer et bocage, l’apport en capital pour la 
communauté de communes est établi à 9500 €.  

Droits statutaires : 

Le volume d’activité généré ne permettrait pas à Coutances mer et bocage de disposer d’un 
des 25 droits statutaires qui octroient la possibilité de délibérer lors des assemblées 
générales du groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche ». La 
communauté de communes serait toutefois titulaire d’une voix consultative l’autorisant à 
assister aux assemblées.  

Participation prévisionnelle 2024 : 

Chaque membre du groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche » 
paie mensuellement une participation correspondant au 1/12ème de la participation annuelle 
estimée lors de la présentation de l’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD). 
Au regard du nombre de repas fournis à Coutances mer et bocage, la participation 
communautaire est estimée à 6 000 € HT. Elle sera définitivement arrêtée au regard du 
compte de résultat 2024 qui sera présentée lors de l’assemblée générale de février 2025. 

Processus d’adhésion : 

Les conditions ci-dessus définies seraient reprises dans un avenant n°12 à la convention 
constitutive du groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche ». Toutes 
les instances délibératives des membres du groupement d’intérêt public « restauration 
collective centre manche » seront ensuite amenées à se prononcer officiellement sur 
l’adhésion de Coutances mer et bocage. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 77 voix pour, 
2 voix contre (Madame Françoise LOUIS, Madame Virginie MÉTRAL) et 2 abstentions 
(Monsieur Yves ANQUETIL, Monsieur Mickaël GRANDIN) : 
 

- le principe d’adhésion de Coutances mer et bocage au groupement d’intérêt public 
« restauration collective centre manche », 

- l’autorisation donnée à monsieur le président à signer l’avenant n°12 à la convention 
constitutive du groupement d’intérêt public « restauration collective centre manche » 
qui reprendra les conditions ci-dessus exposées, puis la version consolidée de la 
convention qui suivra ainsi que tout document relatif à cette affaire, 

- l’autorisation de représentation de Coutances mer et bocage, au sein du groupement 
d’intérêt public « restauration collective centre manche », par Sophie Hewertson, 
vice-présidente en charge de la petite enfance et la jeunesse.
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cc2024-02-19-016 - Application du régime de TVA pour le budget Transport 
Rapporteur - L. RENIMEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général des impôts 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le budget transport propose deux activités qui sont comptabilisées hors taxes. Il s’agit de : 

- la location de vélos longue durée, 

- et du transport scolaire.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 80 voix pour et 
1 voix contre (Madame Françoise LOUIS) : 
 

- l’autorisation de soumettre au régime de la TVA les activités susmentionnées au 
budget transport. 

- l’autorisation donnée au président de signer tout document relatif à cette affaire.
 
 

 
cc2024-02-19-017 - Modification de l'organisation du service du projet éducatif social 
local 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la fonction publique territoriale,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3 II., 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la délibération n°c2019-05-27-124 du conseil communautaire du 27 mai 2019, portant 
approbation du projet éducatif social local 2020-2024 de Saint-Lô Agglo, 

Vu la délibération n°c2023-09-18-011 du conseil communautaire du 18 septembre 2023, 
portant décision d’intention de renouveler le projet éducatif social local, 

Vu la délibération n°c2023-12-18-026 du conseil communautaire du 18 décembre 2023, 
portant sur l’évolution de l’organisation du projet éducatif social local, 

Vu l’avis du comité social territorial du 31 janvier 2024, 

Vu le tableau des emplois. 
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CONSIDERANT ce qui suit :  

La parentalité et l’inclusion ont beaucoup d'effets positifs sur le comportement des 
populations. Ce sont des valeurs synonymes de développement durable sur le plan 
humain et elles permettent d’offrir un meilleur accompagnement aux futurs parents pour 
l’éducation de leurs enfants. 

La volonté de Saint-Lô Agglo, dans son nouveau PESL, est d’inscrire la parentalité et 
l’inclusion comme deux axes majeurs durables, en lien avec ses compétences statutaires et 
ses services à la population relatifs à la petite-enfance, l’enfance, la jeunesse et le sport. 

Il est proposé de modifier l’organisation du PESL 2024 – 2027 de la manière suivante à 
compter du 1er avril 2024 : 

• 1 chef de service (emploi permanent d’attaché à temps complet), 

• 1 chargé de coopération parentalité et inclusion (emploi permanent d’animateur à 
temps complet), 

• 1 chargé de coopération jeunesse et jeunes adultes (contrat de projet sur le grade 
d’animateurs d’une durée de 4 ans), 

• 2 chargés de coopération de proximité (contrats de projet sur le grade d’animateur 
d’une durée de 4 ans). 

Ainsi il est proposé :  

• de supprimer un emploi non permanent (contrat de projet) à temps complet de chargé 
de coopération parentalité et inclusion 

• de créer un emploi permanent à temps complet d’animateur afin d’occuper les 
fonctions de chargé de coopération parentalité et inclusion. 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 78 voix pour, 1 
voix contre (Madame Françoise LOUIS) et 2 abstentions (Monsieur Denis LECLUZE, 
Madame Virginie MÉTRAL) : 
 

- la suppression d’un emploi non permanent en contrat de projet à temps complet, 
relevant du cadre d’emploi des animateurs, 

- la création d’un emploi permanent d’animateur à temps complet. 

 
 
 
 

1 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (27 
novembre au 31 décembre 2023) 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la décision n°cc2023-07-03-002 du 3 juillet 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président, 
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CONSIDERANT ce qui suit :  

Vous trouverez, en annexe, la liste des décisions prises en application des délégations 
accordées matière de commande publique du 27 novembre au 31 décembre 2023. 

Seuls les marchés relevant de procédures de consultation suivies par le service de la 
commande publique (procédure supérieure à 40 000 € HT) sont recensés dans ces tableaux. 

Avant signature, les marchés ou les avenants (ayant une incidence financière supérieure à 
5%) sont soumis, soit à la commission d’appel d’offres, soit à la commission consultative des 
marchés.
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2 - Décisions prises par le président dans le cadre de la commande publique (1er au 
19 janvier 2024) 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la décision n°cc2023-07-03-002 du 3 juillet 2023 relative aux délégations de pouvoir du 
conseil communautaire au président, 
 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Vous trouverez, en annexe, la liste des décisions prises en application des délégations 
accordées matière de commande publique du 1er au 19 janvier 2024. 

Seuls les marchés relevant de procédures de consultation suivies par le service de la 
commande publique (procédure supérieure à 40 000 € HT) sont recensés dans ces tableaux. 

Avant signature, les marchés ou les avenants (ayant une incidence financière supérieure à 
5%) sont soumis, soit à la commission d’appel d’offres, soit à la commission consultative des 
marchés.
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3- Délibérations prises au bureau communautaire du mois de janvier 2024 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les différentes délibérations prises au bureau 
communautaire du 1er janvier au 31 janvier 2024. 

 

Bureau communautaire du 22 janvier 

 

− bc2024-01-22-001-Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 04 
décembre 2023 

− bc2024-01-22-002-Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

− bc2024-01-22-003-Convention d'occupation Manche Numérique - Parcelle située sur 
la commune de Condé-sur-Vire cadastrée section ZT numéro 313 

− bc2024-01-22-004-Régularisation du statut des voiries avec la commune de Canisy - 
Transfert de propriété par Saint-Lô Agglo à la commune des parcelles cadastrées 
préfixe 465 section AA numéros 88 et 100 

− bc2024-01-22-005-Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-
commune de Lamberville 

− bc2024-01-22-006-Attribution de fonds de concours au titre du contrat Agglo-
communes de Saint-Jean-de-Daye 

− bc2024-01-22-007-Achat de parcelles privées pour faciliter l'aménagement de la zone 
d'activités économiques de la croix carrée à Agneaux 

− bc2024-01-22-008- Marché de fourniture et livraison de repas en liaison froide pour 
les crèches et les accueils de loisirs sans hébergement de Saint-Lô Agglo pour les 
années 2024 à 2027 

 

Les délibérations sont consultables sur le site internet de l’Agglo :  
 

http://www.saint-lo-agglo.fr/actes-administratifs
 
 
 
 
 
 
4 - Arrêtés et décisions du président du 1er décembre au 31 décembre 2023 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les arrêtés et décisions pris du 1er décembre au 
31 décembre 2023. 
 
 
 

 

http://www.saint-lo-agglo.fr/actes-administratifs
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NATURE NUMERO DATE OBJET DIRECTION 

Arrêté A174 08/12/2023 
Utilisation des terrains en herbe de football, de rugby, 
de baseball de Saint-Lô Agglo 

Direction des sports 

Décision 175 08/12/2023 
Convention d'occupation temporaire précaire 2024 - 
Parcelles situées à Saint-Lô cadastrées section DD 
numéros 37, 38, 39, 40 et 50. 

Direction de 
l'aménagement 

Décision 176 08/12/2023 

Délégation ponctuelle du droit de préemption urbain 
à la commune de Tessy-Bocage pour un bien situé à 
Tessy-Bocage, 57 rue Saint-Pierre et Miquelon, 
cadastré section AC numéros 866, 868, 869, 870. 

 

Direction de 
l'aménagement 

Décision 177 08/12/2023 

Marché n° 2022-123 - Entretien et réparation des 
véhicules de Saint Lô Agglo - Lot n° 6 : fourniture, 
montage et réparations de pneumatiques pour 
véhicules légers, utilitaires et remorques - Décision 
de reconduction anticipée n° 2 du marché 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 

Décision 178 08/12/2023 
Suppression de la régie de recettes sports vacances 
et badges des équipements sportifs 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 

Arrêté A179 08/12/2023 

Arrêté relatif à la délégation de signature temporaire 
à monsieur Philippe BRIOUT en l'absence du 
directeur général des services du 26 au 29 décembre 
2023  

Direction générale des 
 services 

Arrêté A180 08/12/2023 
Arrêté relatif à la délégation de signature à madame 
Marie-Pierre FAUVEL 

Direction générale des 
 services 

Décision 181 12/12/2023 
Certificat n°1 relatif à l'utilisation des crédits inscrits 
en "dépenses imprévues" chapitre 022 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 

Décision 182 18/12/2023 
Nomination du régisseur titulaire sur la régie de 
recettes et d'avances pour le centre aquatique du 
pays Saint-Lois 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 

Décision 183 18/12/2023 

Consultation n° 2023PAA0035 - Fourniture et 
livraison de repas en liaison froide pour les crèches 
et accueils de loisirs de Saint Lô Agglo pour les 
années 2024 à 2027 - Lot n° 1 : fourniture et livraison 
de repas en liaison froide pour les crèches de Saint 
Lô Agglo - Déclaration sans suite de la procédure 
pour raison d'intérêt général 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 

Arrêté 184 18/12/2023 
Arrêté de voirie portant alignement - Zone d'activités 
de Canisy. 

Direction de 
l'aménagement 

Arrêté 185 18/12/2023 
Arrêté de voirie portant alignement - Commune de 
Saint-Lô, parc d'activités de La Chevalerie 

Direction de 
l'aménagement 

Décision 186 22/12/2023 

Avenant n°3 à la décision 2017-158 portant 
modification de la régie de recettes carte kioskAgglo 
Saint-Lô 
 

Direction des finances, du 
conseil de gestion et de 
la commande publique 
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5 - Arrêtés et décisions du président du 1er janvier au 31 janvier 2024 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les arrêtés et décisions pris du 1er janvier au 31 
janvier 2024. 

 

NATURE NUMERO DATE OBJET DIRECTION 

Arrêté A001 05/01/2024 
Fermeture du terrain en herbe de football 

Louis Villemer (Saint-Lô Agglo) 
Direction des sports 

Décision 2 10/01/2024 
Nomination du régisseur titulaire sur la régie 
de recettes du bassin de natation de Saint-

Amand 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Arrêté A003 12/01/2024 
Utilisation des terrains en herbe de football, 

de rugby, de baseball de Saint-Lô Agglo 
Direction des sports 

Arrêté A004 19/01/2024 

Arrêté de voirie portant permission de voirie 
et autorisation d'entreprendre des travaux 

pour l'aménagement d'un accès ZA La 
Détourbe 2 - 50160 SAINT-AMAND VILLAGES 

Direction du cycle de 
l'eau et des 

infrastructures 

Arrêté A005 22/01/2024 

Arrêté de voirie portant permission de voirie 
et autorisation d'entreprendre des travaux 

pour  
l'aménagement d'un accès ZA Croix Carrée 1 

- 50180 AGNEAUX 

Direction du cycle de 
l'eau et des 

infrastructures 

Arrêté A006 22/01/2024 

Arrêté d'autorisation de déversement des 
eaux usées autres que domestiques de 

l'établissement  
LES CHEVALIERS D'ARGOUGES, demeurant ZA 

La Busnouvière, MOYON - 50860 MOYON 
VILLAGES, dans le système de collecte et de 
traitement de Saint-Lô Agglo, aux conditions 

décrites dans le présent arrêté 

Direction du cycle de 
l'eau et des 

infrastructures 

Décision 7 22/01/2024 

Consultation n° 2023PAA0029 - Prestations 
de levés topographiques et divisions 

foncières - Déclaration sans suite de la 
procédure pour raison d'intérêt général 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 8 22/01/2024 

Marché n° 2021-36 - Travaux de dépannage 
tous corps d'états des bâtiments 

communautaires - Lot 1 : couverture bac 
acier/étanchéité bardage - Décision de 
résiliation pour motif d'intérêt général 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 
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Décision 9 22/01/2024 

Marché n° 2021-40 - Travaux de dépannage 
tous corps d'états des bâtiments 

communautaires - lot 5 : 
plomberie/ventilation - Décision de 

résiliation pour motif d'intérêt général 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 10 23/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 1 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" chapitre 022 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 11 30/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 1 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" budget eau 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 12 30/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 1 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" budget FJT 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 13 30/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 1 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" budget eau 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 14 30/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 1 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" budget zones activités 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 15 31/01/2024 
Décision portant virement de crédit - certif 2 

relatif à l'utilisation des crédits inscrits en 
"dépenses imprévues" chapitre 022 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Décision 16 31/01/2024 

Marché n° 2023-01 - Gestion administrative 
et technique du service de location longue et 

moyenne durée de vélos à assistance 
électrique - Décision de résiliation 

Direction des 
finances, du conseil 
de gestion et de la 

commande publique 

Arrêté 17 31/01/2024 

Arrêté de voirie portant permission de voirie 
et autorisation d'entreprendre des travaux 

pour  
un raccordement électrique collectif parc 

d'activités Europe 2 - rue Konrad Adenauer à 
Saint-Lô 

Direction du cycle de 
l'eau et des 

infrastructures 
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QUESTIONS ORALES :  
 

1. TEMPERATURE DU CENTRE AQUATIQUE 
 
Monsieur Dubosq précise que certains habitants de sa commune demandent une 
augmentation de la température des bassins à défaut ils n’utiliseront plus cet 
équipement. 

Monsieur Lemazurier indique qu’actuellement une analyse est réalisée pour connaître 
l’impact de cette baisse de température sur les différents bassins de Saint-Lô Agglo. Il 
rappelle que la baisse était due à une demande de l’Etat et en raison également de 
l’augmentation des factures d’électricité et de gaz. Il propose de revoir cette question 
prochainement. Un choix collectif devra être fait.  

 
 

2. CONTRIBUTEURS DU FONCTIONNEMENT DU HARAS 
 
Monsieur Briard souhaite savoir qui sont les contributeurs du fonctionnement du 
haras.  

Monsieur Lemazurier répond que le syndicat mixte du pôle hippique est composé de 
quatre adhérents. Les charges de fonctionnement sont ainsi réparties :  

- Le département de la Manche : 30 % 

- La Région : 30 % 

- Saint-Lô Agglo : 20 % 

- La commune de Saint-Lô : 20 % 
 

Le syndicat mixte du Pôle hippique comprend le haras historique, le centre de 
promotion de l’élevage et le centre équestre. La contribution de Saint-Lô Agglo 
s’élève à 130 000 € par an plus une quote part d’investissement. 
 
 

3. COÛT DES ORDURES MÉNAGÈRES 
 

Monsieur Briard précise, avoir enquêté sur l’habitat vertical dans sa commune, les 
montants réclamés sont différents selon les familles.  
 
Il estime que le coût des ordures ménagères est élevé pour une personne seule.  
 
Il souligne que les montants sont moins élevés dans d’autres villes. Il cite en exemple 
Clamart. 
 
Il demande pourquoi la subvention Citeo qui revient au Point Fort n’est pas déduit du 
montant réclamé aux usagers.  
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Monsieur Lemazurier précise que les déchets coûtent 10 800 000 € par an à Saint-Lô 
Agglo. Sur cette somme, la contribution au syndicat mixte du Point Fort s’élève à 
6 700 000 €. Il rappelle que cela correspond au traitement des déchets ménagers, le 
traitement et recyclage des bacs jaunes, l’emprunt, l’administration générale, l’accès 
aux déchetteries et les centres d’enfouissement.  
 
Il indique qu’au 31 décembre 2023, 5 500 tonnes de moins ont été envoyées à 
l’enfouissement. Le nouveau système de collecte permet également de réduire de 
15 % le nombre de kilomètres. Cela représente une économie d’un million d’euros.  
Des décisions courageuses ont été prises pour l’avenir. 
 
De plus, il reconnaît que la dette est une problématique mais pas la seule puisque 
l’équipement industriel lui-même connait des dysfonctionnements. Il est nécessaire 
de sous-traiter le travail. 
 
Il rappelle que la taxe est basée sur la valeur locative contrairement à la redevance. 
 
Il est conscient que le coût des ordures ménagères est élevé pour les personnes à 
faibles revenus ou seules.  
 
Monsieur Briard estime que c’est une erreur de ne pas avoir prévu des camions de 
ramassage qui puissent peser les bacs. 
 

4. TONNAGE DES ORDURES MÉNAGÈRES 
 
Monsieur Briard rappelle que monsieur Loyant avait précisé que le tonnage sur le 
canton de Torigni avait été exemplaire. Il estime que si le tonnage avait baissé de 
40 %, le prix aurait dû alors baisser d’autant. 

 
 

5. FACTURE DES ORDURES MÉNAGÈRES 
 

Monsieur Rihouey prend lecture du courriel transmis à Saint-Lô Agglo :  
 
« La publication de Saint-Lô Agglo sur Facebook-Meta du 30 janvier dernier corrigeant la date 
d’exigibilité pour le règlement de la facture d’ordures ménagères a immédiatement fait l’objet d’une 
avalanche de commentaires, tous plus acerbes les uns que les autres et rappelant, sous forme de 
griefs parlant du vécu, un grand nombre des avertissements que j’avais pu formuler à différentes 
reprises, lors de séances de notre conseil communautaire. 
 
Les usagers se sont saisis de cette opportunité pour interpeller Saint-Lô Agglo sur les multiples 
incohérences concernant tant l’organisation du ramassage des OM, en particulier s’agissant du forfait 
à 12 passages, que le système de facturation qui pénalise les plus modestes des habitants de notre 
agglomération et les surfacture. 
 
Naturellement, la dénonciation du coût de la dette liée aux emprunts toxiques n’est pas oubliée dans 
la protestation générale qui vient de se manifester, une fois encore. 
Cette dette est supportée directement par les usagers dans le cadre de la redevance, et, donc, sans 
modulation sociale. Il est à noter que Villedieu-Intercom a, finalement, fait un tout autre choix, plus 
sage, en maintenant la taxe, par nature plus juste, qui lui permet de conserver une certaine liberté de 
manœuvre dans le cadre du budget général de sa collectivité. 
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Ce qui précède m’amène à vous formuler les questions suivantes : 
 
Cette vive réaction populaire ne doit-elle pas nous amener à reconsidérer nos pratiques en matière de 
ramassage, de traitement et de mise à contribution financière des usagers ? 
 
Ne doit-on pas sortir du système de la redevance ou, à minima, apporter un fort correctif, afin de coller 
au plus près de notre réalité sociale, au barème que vous avez mis en place, tout en respectant, par 
ailleurs, les règles sanitaires dans les zones urbanisées, sans sanctionner pour autant les habitants 
concernés ? 
 
Je rappelle que la collecte en porte à porte en ville est plus économe selon le rapport volume de 
déchets/kilomètres parcourus. 
 
S’agissant de la dette du Point Fort, le moment n’est-il pas venu d’interpeller, tous ensemble, sans 
considération d’appartenance territoriale ou politique, l’État qui a failli en n’exerçant pas sa mission de 
contrôle et de sanction des pratiques dévoyées de la banque Dexia ? 
 
Bien sûr, mes questions n’ont pas pour objet, ici, de faire le tour de toutes celles qui se sont 
manifestées à la suite de votre publication et c’est pourquoi je demande qu’elles fassent l’objet d’une 
étude particulière afin d’en tirer tous les enseignements. 
 
À cette occasion, je demande également, pour la 2ème fois, que, compte tenu de l’importance du 
sujet de l’enlèvement et du traitement des déchets dans notre collectivité, soit constituée une 
commission regroupant, à parité, des élus communautaires de nos zones urbanisées d’une part et de 
nos zones rurales d’autre part.  
 
Je tiens à préciser que le traitement des déchets concerne aussi leur collecte puisqu’il en détermine, 
forcément, les conditions d’organisation. » 

 
Monsieur Lemazurier souligne que monsieur Rihouey est constant dans ces interventions. Il 
regrette, cependant, que les réponses de Saint-Lô Agglo ne soient pas prises en compte.  
 
Il rappelle que la redevance a été un choix collectif majoritaire avec des atouts et des 
contraintes. Il souligne que la taxe foncière n’est pas en lien avec le revenu des personnes.  
 
Il rappelle qu’un comité de pilotage a été créé sur les déchets. Il existe un suivi des mesures 
prises et de l’avancement du déploiement des déchets. Il a été convenu par exemple le 
déploiement de points d’apports volontaires à Saint-Lô. L’objectif est d’améliorer les 
dysfonctionnements. Il souligne que la propreté à Saint-Lô est une préoccupation majeure 
car le déploiement du nouveau système n’est pas satisfaisant.  Il est nécessaire de trouver 
des solutions alternatives. La commission du développement durable est également une 
instance présente. 
 
Il confirme qu’à terme l’objectif est d’avoir un seul montant de redevance sur l’ensemble du 
territoire.  
                              
S’agissant de la dette, monsieur Pien rappelle que l’Etat est venu en aide au syndicat mixte 
du Point Fort environnement à hauteur de 41 millions d’euros. Lors de ce contrat avec l’Etat, 
la contrepartie a été de ne pas revenir sur ce dossier.  
 
Dans la constitution du prix de revient du service de la collecte et de la transformation                             
des déchets, 70 % de ce coût provient du syndicat mixte du Point Fort environnement. Ce 
montant est incompressible. Les efforts de Saint-Lô Agglo dans la collecte ne porteront que 
sur 30 % du coût. La redevance n’est peut-être pas la meilleure solution dans ce contexte 
particulier de la dette.  Mais elle permet sur l’ensemble du territoire, pour un service 
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identique, d’obtenir une redevance moyenne de 230 €/240 €. Il estime que le choix de la 
redevance est le plus juste pour l’ensemble de la population.  
 
S’agissant de la dette, il remercie les cinq établissements publics de coopération 
intercommunale adhérentes au syndicat mixte du Point Fort environnement qui ont pris la 
mesure du sujet. Il rappelle que les années d’extinction de la dette qui étaient de plus de 20 
ans au début du mandat sont passées à 11 ans. 
 
Concernant Citéo, il précise que cette entreprise donne ses aides aux collectivités qui gèrent 
les déchets. Cette année, le syndicat du Point Fort environnement a eu des résultats très 
honorables en raison notamment de la qualité du traitement des déchets collectés dans les 
différents établissements publics de coopération intercommunale. Ainsi, les aides versées 
par Citéo ont donc été importantes. Il souligne que le syndicat mixte du Point Fort 
environnement ne peut faire que de l’auto-financement. Si le syndicat n’avait pas les aides 
de Citéo, il serait nécessaire de demander à nouveau de l’aide aux établissements publics 
de coopération intercommunale adhérents. Depuis trois ans, la réduction de déchets enfouis 
a permis de diminuer de 300 000 € la contribution de Saint-Lô Agglo. 
 
Monsieur Rihouey rappelle que la dette représente 80 millions d’euros (capital + intérêts). Il 
estime que la solution apportée par l’Etat n’était pas pertinente et ne correspondait pas au 
besoin du syndicat mixte du Point Fort environnement. Il pense qu’il doit être possible de 
réinterroger l’Etat. Il souligne que l’enfouissement ne sera plus possible en 2030 donc les 
recettes du syndicat mixte du Point Fort environnement seront diminuées. 
 
 

 

 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




